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MonsIEUR, 
Ox m'apporta hier votre brochure, et 
J'Eerivis : 
LL Erreur de fait. Toute loi nes exeé- 
cute en France, que sur les rẽglemens faits 
par les consuls, pour assurer son exécu- 


tion; (Constit. Art. 44) or, relativement 
| . 


LE; 
a la promesse à faire par les ecclesiastiques, 
les consuls n'ont fait de reglement special 


Pd 


que celui du 7 Nivose, (27 Decembre, 


1799,) donc c'est toujours de ce regle- 
ment ou arret6, qu'il faut partir, pour juger 
de cette promesse. 
II. Soit arrèté, soit loi, la question 
roule toujours sur le sens licitement donné 
à cette promesse; or, l' anonyme tombe ici 
dans une erreur de droit. Par la consti- 
tution, article 39, le gouvernement est 
confie @ trois consuls.— Article 44, le gou- 
vernement propose les loir, et fait les 
 reglemens necessawes pour assurer leur 
execution ; done Vinterpretation de la loi 
appartient aux consuls, qui bien mieux que 
personne en connoissent le sens; done 
pour juger de la loi-meme du 21 Nivose 
(10 Janvier, 1800, ) il faut toujours recou- 
rir aux reglemens ou à la conduite des 
consuls relativement à cette loi. Ces con- 


suls ont fait imprimer, ou laiss6 imprimer, 


1 


dans leur Journal Officiel, une note qui 
feduit publiquement la promesse exigèe des 
eccl6siastiques à une simple soumission ; 
apres la loi meme du 21 Nivose, et encore 
au mois daout dernier, le Moniteur rE- + 
pete toute cette note, en prouvant qu'il est 


le seul Journal Offictel; les instructions 


des prefets, les ouvrages en tres-grand 
nombre, les actes meme de soumission, faits 
par les eccl6siastiques-devant les magistrats, 
tout nous renvoie à cette note comme offi- 
cielle; loin de la contredire, le premier 
consul en confirme hautement Pexplica- 
tion par le fait de Dijon que j'ai cite (p. 
27,) il est impossible que les consuls 1 "yes: 
rent ce que les ecclesiastiques Ecrivent, 
professent hautement, et partout, qu' ils ne 
font la promesse, que dans le sens de sou- 
mission passive; il est impossible qu'ils 
ignorent que leurs prefets eux-m&mes leur 
attribuent cette explication; donc par le 
fait au moins, et par la conduite des con- 
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” 1. + On 
suls, comme par celle de leurs agens, et 
des ecclesiastiques, le sens de la promesse 
est celui de la note appellée officrelle, pu- 


bluse apres l arrẽtẽ, et renouvellce après la 


los. 


III. I n'est pas vrai que l'on convienne 
que le mot idelité conserve toujours son 


sens de concours actif. Pai moi mème 


5 cits le cas très- commun du serment fait par 
les magistrats à un conquerant (p. 85,) ou 
T' usage r&duit fidelitèẽ à Soumission.— ai 


donné, (p. 79,) les raisons pour lesquelles 


cette explication peut avoir lieu pour des 
ecclesiastiques, sans ètre admise pour des 


militaires, ou pour des magistrats. 


VI. Citation tronquee et mal adroite. 


L'anonyme ne veut pas de l'explication 


des consuls qui proposent la loi, et i] ob- 


jecte le ministre de la police, qui n'a au- 


cun droit d'expliquer la loi. S'il n'avoit 


pas tronquè la lettre de ce ministre, (26 
Prairial, 10 Juin, ) on y evt lu que objet 


[5] 

de la promesse exigee étoit de faire cesser 
des contradictions gratuites entre les con- 
sciences et la loi; que toutes les con- 
sciences fussent libres, (Pelletier, No. 206, 
p, 184, ) on n'eüt pas soupœonné que cette 
promesse füt faite pour gener les pretres 
precisement au tribunal de la conscience. 
D' ailleurs les circonstances disoient assez 
que le ministre ne renvoyoit au decret du 
7 Vendẽmiaire, qui a vieilli de cinq ans (ce 
qui dit quelque fois cinq. cens ans, rela- 
tivement à la revolution) que pour éviter 
ce qu'il appelle les effets du fanatisme, 
les troubles:de l' tat; et nullement les dis- 
cussions, et decisions aussi paisibles et pru- 
dentes que justes, dans les fonctions de 

notre ministère. 
L' anonyme devoit savoir encore que ce 


 decret de 1795, est aboli au moins en 


grande partie par l'usage; que les arbres 
de la liberté ont &te renversés; que loin 
d' etre gents. sur les instructions de leurs 
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chefs Emigres ou déportés, les ecclesias-- 


tiques impriment aujourd'hui très-libreinent 


a Paris, celles du Pape et des Eveques, et 
surtout celles qui reduisent la promesse à 
une simple soumission; ce qui prouve tou- 


Jjours mieux Vintentian de la loi et du gou- 


vernement. Il devoit savoir qu aujourd'hui 
il s'en faut bien que le gouvernement se- 
conde les décrets vexatoires n en 1795, 
contre les pretres. | 
V. L'anonyme auroit bien de la peine 
a produire un seul Eveque Francois, qui 
condamnat un simple acte de $0ums0n 


passive, fait pour retablir la religion en 


France. Toutes les decisions qu'il, pour- 
roit citer, portent sur une fidẽlitẽ active, 
et qui approuveroit, meme au tribunal des. 
consciences, par une absolution, ce que le 


pretre croiroit injuste ou immoral. Les 


ecclesiastiques en France, n'ont jamais 
connu, ni contractè une pareille obliga- 
tion. Toute la difference des decisions 
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„ 
vient de la difference des faits plus on 
moins connus ; et à cet égard les Eveques | 
restès dans l' intérieur, doivent certainement 
etre les mieux instruits. | 

VI. Enfin, soit arrets, soit loi, quand 
meme il n'y auroit point de note officielle. 
malgrè tout ce qu'on peut dire, la promesse, 
suivant tous les traités des lois ne peut 


etre censée avoir dans le fait, d'autre 


sens que celui que lui donnent notoire- _ 
ment, publiquement, et partout, les pre- 
tres qui Pont faite, et qui Pexphquent 
dans le sens qu'ils lui donnent, sans au- 
cune opposition du gouvernement. 


Ce 19, Sept. 1800. 
_ U'ABBE BARRUELI. 


P. 8. Jai été entrainé malgré moi dans 
cette discussion, et je la continue malgté 


1 
moi. Pour n'en plus fatiguer le public, 
je prierois ceux à qui il reste des objections 
à imprimer, de vouloir bien me les com- 
muniquer. C'est par ce moyen que j'aĩ 
evité l' impression de bien d'autres objec- 
tions, et celle de mes réponses. C'est 
ainsi qu'il faut en agir, quand on ne 
cherche que la verité. 1 
D'ailleurs, si Pobjection n'est pas rẽsolue, 
celui qui la propose, et la croit importante, 
peut toujours la publier, en mettant a cõtæ 
Aa reponse, comme la bonne foi Pexige. 8 
Mais je previens que pour traiter cette 
question, je ne veux ni de Phomme dont je 
| - m&prigerois la vanits, parce qu'il ne cherche 
_ qua montrer de l'esprit; ni du politique 
dont je connois Verreur, | parce qu'il est 
tres-faux que hvrer la France à ses impies, 
ou bien à ses intrus, ce soit Ja disposer 
au retour de l'ordre et de la justice. Je 
ne veux ni. de ce jacobin, dont je d&teste 


toujours la secte, parce que Je 8 bien 


1 


„ 
pourquoi il ne veut point de culte catho- 
lique en France; ni surtout de ce pretre, 
dont la joie me scandaliseroit, si au lieu 
de pleurer sur sa victoire, il alloit enchanté, 
s' applaudissant partout d'avoir enfin prouvẽ 
qu'il ne peut pas en conscience reprendre 
dans sa patrie, ses fonctions évangéliques. 
La disposition que je demande ici, est celle 
d'un homme toujours attache au souverain 
de droit, mais toujours pret a travailler 

pour le salut des àmes, pour la cause de 
Dieu, sous des Cromwells, comme sous 
nos monarques. Pres de cet homme la, 
Jespererai voir triompher la verité; il est 
digne d'apprendre à la connoitre, ou de me 
la montrer, puis qu'il est dispos à la suivre 
malgre son inclination meme. 
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